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CANTON DU VALAIS 
KANTON WALLIS 

Prkeknce da COnl 0EL Hll!lllllllIINI!IIIIIIIIIIIHIIIIIIIllllllllllll Chancellerie d’Etat 

Präsidium des Staatsrates 201 2 01109 
” Staatskanzlet 

K 

Extrait du proces-verbal des seances du. Conseil d’Etat 

Vu les requ6tes des municipalit&s de Monthey, Val-d’Illiez, Troistorrents et Champery res- 

pectivement du 12 juillet 2010, du 30 juin 2010, du 11 juin 2010 et du 14 juin 2010. sollici- 

tant ’homologation du plan d’'amenagement detaille “Rives de Ia Vi&ze“ et son reglement, 

du plan d'amenagement detaille "Domaine skiable des Portes du Soleil“ et son reglement, _ 

du plan d'amenagement detaille “Vallon de They“ et son reglement et du plan d'amenage- 

ment detaille “Grand-Paradis — Barme“ et son reglement 

Vu ]a demande de defrichement sollicite par TeleMorgins SA, .la Bourgeoisie de Troistor- 

rents, TI& Champery-Crosets Portes du Soleil SA (TCCPS SA), la Bourgeoisie de Val- 

d’Illiez et la commune de Champery, portant sur une surface totale de 42’814 m2, soit 

28'173 m2 (dont 27'761 m2 ä titre definitif et 412 m2 äa titre temporaire, piste de ski de la 

Foilleuse &a Morgins, commune de Troistorrents), 5’257 m2 (ehtiéremént definitif, piste du 

teleski. du Geant ä Morgins), 6'292 m2 (enti&rement definitif, piste de ski des Clous-Grand 

Paradis, commune de Champery), 2'148 m2 (entie&rement definitif, piste de ski Sepaya ä& 

Champoussin, commune de Val-d'Illiez), 944 m2 (entie&rement definitif,.places de parcage 

de Barme, commune de Champery); ; 

Vu les _articles 75 et:78 de la Constitution cahtonäle; 

Vu les dispositions de la loi du 5 f&vrier 2004 sur les communes (LCO); 

_ Vu les dispositions de la loi f&derale du 22 juin 1979 sur I‘aménagement du territoire (LAT) 

et ses dispositions cantonales d'application du 23 janvier 1987 (LcAT); 

Vu quant aux freus Iartxcle 88 de la loi sur la juridiction et la procedure administratives du 6 

octobre 1976 (LPJA) 

Vu les dispositions de la loi federale du 4 octobre 1991 sur les for&ts (LFo) et celles de 

Fordonnance du 30 novembre 1992 sur les for&ts (OFo); 

Vu les dispositions de Ia loi forestiere du 1er fevrier 1985 (LcFor) et celles de son regle- 

ment d’execution du 11 decembre 1985 (RcFor); 

Vu_en ce qui concerne ’homologation du plan d’amenagement detaille “Rives de la Vieze“ 

et son r&glement, du plan d'amenagement detaille “Domaine skiable des Portes du Soleil“ 

et son räglement, du plan d'am6nagement dätaille “Vallon de They“ et son reglement et du 

plan _ d'’amenagement detaille “Grand-Paradis — Barme“ et son reglement 

les avis de mise ä 'enquäte pubhque inseres dans le Bulletm officiel No 51 du 18 d&cembre 

_ 2008; ; 



les oppositions deposees; 

les decisions du 1° mars 2010 des legislatifs communaux approuvant le plan d'ame&nage- 

ment detaille “Rives de la Vieze“ et son rä&glement, le plan d'ame&nagement detaille “Do- 

maine skiable des Portes du Soleil“ et son re&glement, le plan d'’amenagement detaille “Val- 

lorı de They“ et son reglement et le plan d'am&nagement detaille “Grand-Paradis — Barme“ 

et son r&glement, decision publiee dans le Bulletin officiel No 11 du 19 mars 2010; 

le preavis du Service cantonal du de&veloppement territorial (SDT) du 23 de&cembre 201.1; 

Favis informatif paru dans le Bulletin officiel:No 7 du 17 f&vrier 2012, par lequel le Departe- 

ment des finances, des institutions et de ]a sante informait les proprietaires interesses que, 

dans le cadre de ]a proc&dure d’homologation de la planification globale des Portes du 

Soleil sur le territoire des communes de Troistorrents, Val d'Illiez, Champery et Monthey, il 

est envisage de proceder a plusieurs modifications du plan d'amenagement detaille& “Rives . 

de la Vieze“ et son' réglement‚ du plan d’amenagement detaille “Domaine skiable des 

Portes du Soleil“ et son reglement, du plan d'amenagement detaille "Vallon de They“ et son 

- reglement et du plan d'ame&nagement. detaille “Grand-Paradis — Barme“ et son r&glement 

tels qu'approuves par les assemblees pnmaxres de Troistorrents, Val.d'Illiez, Champery et 

par le conseil general de Monthey je 1er mars 2010 ; 

la mention dans cet avis que les modifications qu'il est prevu d’apporter sont contenues 

dans le plan d'amenagement detaille “Rives de la Vieze“ et son reglement, version du 1er 

de&cembre 2011, le plan d’'amenagement detaille “Domaine skiable des Portes du Soleil“ et 

son reglement, version du 1er d&cembre-2011, le plan d'amenagement detaille “Vallon de 

They“ et son réglemeht version du 1er d&cembre 2011, le plan d'am&nagement detaille - 

_ “Grand Paradis — Barme“ et son r&glement version du 1er decembre 2011 qui peuvent &tre. 

consultes au bureau communal de Troistorrents, Val d'Illiez, Champery et Monthey, durant 

. Jes heures d’ouverture officielles, pendant trente jours des ]a presente publication; 

la possibilite& offerte aux persönnes touchees par les modifications envisagees de faire va- 

loir leurs observations dans les trente jours, par &criture adressee au Service des affaires 

int&rieures et communales; - ; 

vu les observations deposees; : 

/ 

attendu que les recours sont traite&s par decisions separees du Conseil d’Etat, 

Vu en ce qui concerne le defrichement 

la mise äa Fenquäte publique dans le Bulletin officiel du 18 d&cembre 2009, qui a suscite Ie 

depöt de deux oppositions concernant le defrichement; ; 

le preavis du Service des for&ts et du paysage (SFP) du 25 octobre 201 O; 

le preavis du Serv1ce cantonal de 1a protection de lenvxronnement (SPE) du 30 novembre 

2010; 

le preavis du SDT du 16 novembre 2010; 
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le preavis du Service cantonal.de la chasse, de Ia peche et de la faune (SCPF) du 21 sep- 

tembre 2010; I 

le preavis de l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) du 15 avril 2011; 

le rapport de Me Antoine Zen Ruffinen agissant pour les communes de Val d' Ilhez Cham- 

pery, Troistorrents et Monthey du-9 juin 2011. 

considerant: 

en ce qui concerne ’homologation du plan d’amenagement detaill& “Rives de la Vieze“ et 

son reglement, du plan d’amenagement detaill& “Domaine skiable des Portes du Soleil“ et 

' son reglement. du plan d’'amenagement detaille “Vallon de Thev“ et son r&glement et du 

plan d’ame&nagement detaille “Grand-Paradis — Barme“ et son reglement ‘ 

1. Le plan d'amenagement detaille “Domaine skiable des Portes du Soleil“ vise äa permettre 

la modernisation et la restructuration du domaine skiable et se base sur la planification 

des installations 2009-2024 realis&e par les societ&s de remont&äes mécanicjues des 

Portes du Soleil suisses, Le plan d'amenagement detaille “Vallon de They“ fixe legale- 

ment l’option pflse par les communes de Monthey, Troistorrents et Val-d’Illiez de realiser 

une extension du domaine skiable, de mettre en valeur le site et d’ameliorer la protec- 

tion du paysage. Le plan d'amenagement detaille “Rives de Ia Vieze“ met en valeur le 

site pour le tourisme doux sur les communes de Champery et Val d’Illiez. Le plan 

d'amenagement detaille “Grand Paradis — Barme“ veut d&velopper ce setcteur comme . 

point fort touristique (cf, preavis du SDT du 23 d&cembre 2011). 

2. Le SDT a considere égälement que ce projet est conforme aux articles 1, 3, 16, 17 et 18 

LAT, aux articles 1, 3, 12, 13, 22, 23, 34, 36 et 38 LcAT. 

en _ ce qui concerne le defrichement 

1.  Selon la constatation du service forestier, le sol boise contenu dans le perimetre des 

modifications des PAZ et des PAD et releve dans les rapports techniques est recou- 

vert d’une vegetation remplissant des fonctions forestieres. II fait ainsi partie de l'aire 

'forestiere protegee selon les articles 2 LFo et 1 OFo. 

2. Lademande de defrichement &mane de Té!él\/lorgins SA (piste de ski la Foilleuse), de 

la Bourgeoisie de Troistorrents (piste de ski du Geant), de T&El& Champery-Crosets 

Portes du Soleil SA (TCCPS SA) (piste de ski Les Clous — Grand Paradis), de la 

Bourgeoisie de Val-d’Illiez (piste de ski Sepaya) et de la commune de Champery (par- _ 

cages de Barme). Les proprietaires des parcelles:concern&es par les d&frichements et 

leur compensation ont donne leur accord ä leur constitution.. I 

La mise ä ’enquäte publique a Suscite e d&pöt de deux oppositions concernant le de- 

frichement, Elles &manent, d’une part et de facon conjointe, des associations Pro- 

3711 



Natura — Ligue Suisse pour la protection de ]Ja nature, WWF Suisse ainsi que de la 

Fondation suisse pour la protection et ’amenagement du territoire et, d’autre part, de 

M. R_ domicilie sur territoire de la commüne de Troistorrents. ; 

Les associations ont qualite& pour agir puisque, etant des organisations nationales re- 

connues se vouant ä la protection de la nature et täches semblables, elles font valoir 

des griefs portant sur le defrichement (art. 46 LFo, 12 et 12a de la loi f&derale sur la 

_ protection de la nature et du paysage; LPN). Elles ont par ailleurs respect& le delai de 

30 jours fixe lors de ! enquete publique (art.‘9 RcFor, 19 et 12ss de la loi cantonale sur 

la procedure et la juridietion admm13tratnves LPJA). 

M. R_a retir& son opposition. 

3. L’autorisation de defricher Ia surface foresti&re.de 42’814 m2 incombe au canton. L’'au- 

torite compéténte est Ie Conseil d’Etat, soit la m&me autorit& que celle competente 

pour la procedure principale qui consiste en l’homologation des‘ modifications des 

plans communaux d’affectation des zones et des PAD selon la loi cantonale sur 

l’amenagement du territoire, au titre de la coordination des procedures (concentration 

selon l'article 13 ROEIE, cf. decision du Conseil d’Etat du 12 avril 2000; art. 6 LFo, 9 

LcFor et 10 RocFor). Les Aprojets ont ete mis a F’enquäte publique le m&me jour et les 

diverses autorisations figurent dans une seule decision globale. Celle-ci ouvre une 

vole de recours commune aupres de Ia m&me Iinstance supeneure Les exigences de 

coordination des procedures sont ainsi respectses. 

4. Les de&frichements ont pour but de permettre la mise sur pied de la planification globale 

du domaine skiable de ’ensemble de la region dite "Portes du Soleil" par le biais de la 

modification des PAZ et des PAD. Les defrichements peuvent par consequent &tre 

consideres comme imposes par leur destination et primant ä l’inter&t de la conservation 

‘ de la for&t. - / 

5. Les surfaces ä defricher faisant partie d’un m&me projet de planification, elles. doivent 

&tre additionnees (art. 6 al. 2 let. a LFo et 6 al. 2 let: a OFo). Le total 6quivalant ä 

42'814 m2, FOFEV doit &tre consult&. Celui-ci a rendu un preavns dont la teneur sera 

reprise Ci-dessous. 

6. Selon Tarticle 5 LFo, les defrichements sont interdits (al. 1). Une autorisation peut &tre 

accordee a titre exceptionnel au requerant qui demontre que le defrichement repond ä 

des exigences primant lintere&t A la conservation de la for&t a condition que : 

a) l'olvrage pour lequel le defnchement est solhc1te ne puisse &tre realise qu'äa l'en- ' 

dr01t prevu; 

b) "ouvrage remplisse, du point de vue materiel, les conditions posges en mat19re 

d’amenagement du territoire; 

c) le defrichement ne presente pas de serieux dangers pour l'environnement (al. 2). 

Ne sont pas consideres comme raisons importantes les motifs financiers, tels que le 

souhait de tirer du sol le plus gros profit possible ou la volonte de se procurer du ter- 

rain bon marche ä des fins non forestieres (al, 3). 
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Les exigences de ]a nature et du paysage doivent &tre respectéeé (al. 4). 

Les derogations ä l'interdiction de defricher doivent &tre limite&es dans le temps (al. 5). 

Opposition conjointe des FSPAP, Pro Natura et WWF 

En ce qui concerne le projet d’une maniere generale, ces organisations ne formulent 

que des observations et precisent que leur opposition ne l’est qu'a titre preventif, En 

effet, des Jors qu'en date du 19 avril 2006, une convention a &te passee entre les di- 

vers acteurs du projet et elles-m&mes, que la convention a &t& modifiee le 8 octobre 

2009 et qu'elle stipule notamment que cette planification intercommunale forme un 

tout et que les differents PAD doivent &tre approuves ou homologues’ simultan&ment 

et globalement, les organisations desirent preserver leur droit au besoin dans le cadre 

de la presente procedure. Compte tenu du fait toutefois qu'elles n’ont pas apporte 

d’autres complements d’opposition, dite opposition doit &tre rejetee, 

a) Le-Service des forets et du paysage preavise favorablement le projet, 

b) Le Service de ]a protection de l’environnement rend &galement un preavis favo- 

rable assorti de:certaines conditions. 

c) Le Service du de&veloppement territorial preavise favorablement le projet en faisant 

valoir le fait que le-projet est impos&e par sa destination. 

Les conditions materielles de lamenagement du territoire sont par consequent rem- 

plies, 

d) Le Service cantonal de la chasse, de la pä&che et de la faune preavise favorable- 

ment le projet, moyennant le respect de plusieurs conditions, 

e) L’OFEV a preavise positivement les demandes de defrichement, ä Pexception des 

objets D1.1 et D1.2 de 1a demande de d&frichement concernant la piste de ski de la 

Foilleuse (surface de defrichement de 21'701 m2, dossier Drosera du 25 novembre 

2009). En effet, du point de vue de la protection contre les dangers naturels, ce 

projet doit &tre optimise par une .modification du trace de Ia piste pour la partie si- 

tuge dans la ligne de la pente. Le defrichement pre&vu concerne. en effet une forät 

de protection. Des lors, pour des motifs de police, le d&frichement ne peut &tre 

preavise positivement. L’&tude d’une nouvelle variante doit &tre men&e., S’agissant . 

de la compensation prevue, elle est preavisge positivement. En accord avec le re- 

querant, cette partie du dossier est retir&e de la proc&dure pour un traitement diff&e- 

re, Par contre, les objets D2 a D4 prevu pour I’éla_rgissemént de la piste existante 

sont maintenus (surface de defrichement de 6'472 m2). 

Toutes les instances consult&es ont emis un ‚preavis favorable, sous r&serve de la 

nouvelle piste de la Foilleuse. ; ; 

Le projet est justifie par un int&rä&t prive pnmant celui a la conservahon de la foret concer- 

nee et son emplacement est impose par sa destination, 

Sur Ja proposition du Departement des finances, des institutions et de Ia sante& et du Depar- 

tement des transports, de ’&quipement et de ’environnement, 

57117 



le Conseil d‘Etat 

decide 

en ce qui concerne ’ homologation du plan d'amenagement detaille “Rives de la Vieze” et 

son reglement, du plan d'am&nagement detaill& “Domaine skiable des Portes du Soleil“ et 

son re&glement, du plan d'amenagement detaille “Vallon de Thev“ et son reglement et du 

; plan_d'amenagement detaille “Grand-Paradis — Barme“ et son räglement 

d’homologuer le plan d'amenagement detaille “Rives de la Vieze“ et son reglement, le 'plan 

d'amenagement dätaill& “Domaine skiable des Portes du Soleil“ et son r&glement, le plan 

d'amenagement detaille “Vallon de Théy" et son re&glement et le plan d'amenagement de- 

taille "Grand-Paradis — Barme“ et son re&glement, tels qu’approuves par les legislatifs com- 

munaux le 1° mars 2010 avec les modifications publiees au Bulletin officiel No 7 du 17 

fevrier 2012 dans le cadre de l’avis informatif (plan d'amenagement detaille “Rives de la 

Vieze“ et son reglement, version du 1er decembre 2011, plan d'amenagement detaille 

“Domaine skiable des Portes du Soleil“ et son r&glement, version du 1er decembre 2011, 

plan d'amenagement detaille “Vallon de They“ et son reglement version du 1er d&cembre 

2011, plan d’amenagement detaill& “Grand Paradis — Barme“ et son reglement version du 

1er de&cembre 2011). 

Le plan d’amenagement dätaille “Rives de Ia Vieze“ est homologue en tant qu'il concerne 

les "zones du PAD" se situant dans le "Perimetre du PAD2, soit la "zone agritouristique", la 

"zone de camping de passage“, Ja "zone de pisciculture" et ]a "zone agricole des Rives de 

la Vieze”. © ; ' 

Le plan d’amenagement detaille "Domaine skiable des Portes du Soleil“ est homologue en 

tant qu'il concerne les zones y"‘ PAD domaine skiable “, söit la “ zone de domaine. skiable ä 

supprimer “, Ja “zone de domaine skiable — pistes enneigges techniquement“, la “zone de 

domaine skiable — pistes dam&es“, la “zone de protection des bas-marais — passage de 

pistes de ski“, la “zone speciale de domaine skiable du vallon de They“, la “zone de reserve 

du domaine skiable“ et le “passage de piste en forät“. ; 

Le plan d’amenagement detaille “Grand-Paradis — Barme“ est homologue& en tant qu'il con- 

cerne les “zones du PAD“ se situant dans le “Perimetre du PAD“, soit la “zane de protection 

du paysage d’importance cantonale“; la “zone de mise en valeur des rives de la Sauffla“, la 

“zone d'animation de la carriere de Barme“, la “zone d'inter&t general de Barme“, 1a "zone 

de stationnement des vehicules“, la “zone agricole de Barme“ (la "zone d’alpages et de 

päturages“ et la “zone de construction-agricole“), Ia “zone de protection de la nature de 

Barme“ [la “zone de protection de la nature d'importance communale“, 1a “zone de protec- 

tion de Ja nature d’importance nationale (Tourbiere de Barme) et Ia “zone de protection de 

° Ia nature d’importance nationale (Col du Bretolet et col de Cou)], la “zone du domaine 

skiable”(la “zone de domaine skiable — pistes enneigees techniquement“, Ja “zone de do- 

maine skiable — pistes damees“, Ia “zone de reserve du domaine skiable“ et le “passage de 

piste en for&t“). ; ; 
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A Y’article 5 alinea 2.2, let. c du r&glement du plan d'amenagement detaille& “Grand-Paradis 

— Barme“, la phrase suivante est supprimee : “Sur les emplacements des ruines et des 

vestiges,- de nouvelles. constructions peuvent &tre &rigees en respectant Ia typologie, 

V’identite architecturale, je volume d’origine, les materiaux et la situation dans le site“, 

Le plan d'aménagement detaille “Vallon de They“ est homologu& en tant qu'il concerne les . 

“zones du PAD“ se situant dans le “Perimetre du PAD"“, soit la “zone de protection du pay- 

sage“, Ja “zone de protection de la nature“, la “zone agricole d’alpage“ et 1a “zone agricole 

protegee“, Ja “zone speciale de domaine skiable du vallön de They“, la “zone mixte detente 

et nature“, Ia “zone inculte“ et le “passage de piste en for&t“. Le statut de la route cantonale 

sera maintenu tant que le secteur concerne ne sera pas declasse en route communale, 

en _ce qui concerne le defrichement 

1. 8a) Les defrichements sollicit&s par Ia Bourgeoisie de Troistorrents, Tel& Champery- 

Crosets Portes du Soleil SA (TCCPS SA), la Bourgeoisie de Va[—d'llliez et la com 

mune de Champery, pour permettre la planification globale du domaine skiable des 

"Portes du Soleil", portant sur une surface globale de 21’113 m2, respectivement 

de 6'472 m2 (entierement definitif, objets D2 a D4 pour l’elargissement de la piste 

de ski existante de la Foilleuse äa Morgins, commune de Troistorrents), de 5'’257 m2 

(entierement definitif, piste du teleski du Geant äa Morgins, commune de Troistor 

rents), 6'292 m2 (entierement definitif, securisation de la piste de ski des Clous- 

Grand Paradis, commune de Champery), 2'148 m2 (enti&rement definitif, piste de 

ski de Sepaya a Champoussin commune de Val-d'Illiez), ‚944 m2 (entierement de 

finitif, places de parcage de Barme, commune de Champery) selon les plans figu 

rant au dossier, sont autorises. ; 

° b) La procedure d’autorisation de d&frichement relative a la nouvelle piste de_ la Foil- . 

leuse (objets D1.1 et D1.2) est suspendue jusqu'au depöt d’une nouvelle variante 

par la requerante, 

c) L’opposition de la Fondation suisse pour la protection de la nature .et 

’amenagement du territoire, de Pro Natura et de WWF Suisse est rejetee. 

d) L'abattage et le changement de vocation du sol forestier ne peuvent avow lieu que 

lorsque les conditions suivantes auront &te remplies : ' 

- <communication &ocrite de la Section juridique du Departement des transports, de 

’&quipement et de F’environnement annoncant l'entree en force de l’autorisation 

(soit environ 15 jours apres cette véchéänce)‚ ; 

- entree en force de l'’autorisation de construire 

-  obtention du permis de coupe et martelage effectu& par Il’Ingenieur conservation 

des for&ts du Service des for&ts et du paysage, arrondissement du Bas-Valais. 

e) La présente autorisation est limitee ä la fin 2024. 

2. Deeision quant ä Ila compensation 

77111 



.a) A titre de compensation pour le defrichement de l’&largissement de la piste de ski 

existante de Ia Foilleuse a Morgins de 6'472 m2, les objets C2 a C5 (surface 

33'262 m2) seront assujettis au regime forestier par regeneration naturelle selon e 

plan au 1’2500 joint au dossier (Drosera du 25 novembre 2009). 

' Cette compensation sera effective des l’entree en force de la presente decision. 

A titre de compensation paur le defrichement de la piste de ski du G6ant äa Morgins 

de 5'257 m2, une surface d’afforestation naturelle de 6'198 m2 sera assujettie au 

régime forestier sur la parcelle n° 3238 de la commune de Troistorrents selon le 

plan au 1’1000 joint au dossier (Jo&l Bachatay, mars 2004). 

Cette compensaflon sera effective das l’entree en force de la presente demsmn 

A titre de compensétion pour le defrichement de la piste de ski des Clous-Grand 

Paradis de 6'292 m2, le requerant, TCCPS SA, devra financer pour un montant 

equ1valent ä Fr. 10. -/m2, soit Fr. 62'920.-, des mesures en faveur de la nature et du 

. paysage dans le biotope des Grandes Modles (cf. mesure no 7. du catalogue de 

d) 

mesures de compensation 2009, piece 671.D.04- annexes 2 et 3, Drosera). 

Ces mesures de compensation devront &tre realisees au plus tard dans les deux 

annses suivant la fin des travaux de defrichement. 

A titre de compensation pour le de&frichement de la piste de ski Sepaya a Cham- 

poussin de 2'148 m2, la requerante, la Bourgeoisie de Val-d’Illiez, reboisera une 

surface de 2'220 m2 sur la parcelle n° 913 de Ila commune de Val-d’Illiez selon le 

plan au 1 : 2'000 joint au dossier (Drosera, 29 mars 2005). . 

Ces mesures de compensation devront ätre realisges au plus tard dans les deux 

annees suivant la fin des travaux de defrichement. 

A titre de compensation pour Je defrichement des places de parcage a Barme de 

944 m2, la requerante, la commune de Champery, versera ä fonds perdu un mon- 

tant de Fr. 10.-/m2, soit au total Fr. 9’440.-- au fonds cantonal des garanties de re- 

boisement (rubr. 9200.00.422) dans les 30 jours qui suivent la reception de la fac- 

ture y relative, C& montant sera utilise dans le cadre d’un projet regional de com- 

pensation. 

Caution garantissant la remise en etat des lieux a defricher et les compensations 

a) 

b) 

A titre de caution pour Ia realisation de la remise en &tat et des compensations du' 

defrichement de F’&largissement de la piste de ski existante de la Foilleuse, le re- 

.querant, TeleMorgins SA, versera un montant de fr. 10.-/m2, soit Fr. 64'720.- au 

fonds cantonal des garanties de reboisement (rubr. 9200.00,421) dans les 30 jours 

qui suivent la reception de la facture y relative. ; 

A titre de caution pour la realisation des mesures de compensation du defriche- 

ment de la piste de ski du Geant, la requerante, Ia Bourgeoisie de Troistorrents, 

versera un montant de fr. 10.-/m2, soit Fr. 61'980.- au fonds-cantonal des garanties 

de reboisement (rubr. 9200.00. 421) dans les 30 jours qu1 sulvent la r&ception de la 

facture y relative. 
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c) 

d) 

' 

A titre de caution pour la realisation des mesures de compensation du defriche- 

ment de la piste de ski.des Clous-Grand le requerant, TCCPS SA, versera un man- 

tant de fr. 10.-/m2, soit Fr. 62'920.- au fonds cantonal des garanties de reboisement 

(rubr. 9200.00.421) dans les’ 30 jours qui suivent la r&ception de la facture y relati- 

ve, : 

A titre de caution pour la realisation des mesures de compensétion du defriche- 

ment de la piste de ski de Sepaya, la requerante, Ila Bourgeoisie de Val-d’Illiez, 

versera un montant de fr. 10.-/m2, soit Fr. 22'000.- au fonds cantonal des garanties 

de reboisement (rubr. 9200.00. 421) dans les 30 jours qui sunvent la reception de la 

facture y relative. 

A titre de caution pour la remise en &tat des lieux du defrichement des places de 

parcage a Barme, la requerante, la commune de Champery, versera un montant de 

fr. 10.-/m2, soit Fr, 9'440.- au fonds cantonal des garanties de reboisement (rubr. 

9200.00.421) dans les 30 jours qu‘i suivent la reception de la facture y relative. 

Ces montants de garantie pourront &tre restitues apres Ia reconnaissance du re- 

boisement de compensation et de la remise en &tat des lieux par 'Ingenieur 

conservation des for&ts du Service des for&ts et du paysage, arrondissement du 

Bas-Valais i ; 

Autres charges et conditions 

a) 

- bp) 

.d) 

Les travaux de d&frichement et de compensation seront effectu&s soaus la surveil- 

lance de IIngenieur conservation des foräts du Service des foräts et dü paysage,. 

arrondissement du Bas-Valais, qui donnera les instructions necessaires et_sera 

avise du debut et de la fin des travaux de defrichement. La surface. d'emprise du 

defrichement et l'abattage d'arbres seront limite&s au strict n&cessaire. 

Le bois A abattre sera prealablement martele par le service forestier communal 

sous la surveillance de l’Ingenieur conservation des forets du Service des for&ts et 

du paysage, arrondissement du Bas-Valais. La remise en etat des lieux sera 

contrölee par l'arrondissement forestier.: ; 

L’emprise du chantier ainsi que la coupe des arbres et buissons seront limitees au 

strict n&cessaire, Les travaux de constructioh devront tenir compte au maximum. de 

la protection des peuplements circonvoisins; en particulier, il est interdit d'y edifier 

des baraquements ou d'y deposer des materiaux; un treillis de chantier sera pos& 

avant le däbut des travaux pour delimiter clairement F’emprise du chantier, 

Les travaux de defnchement de remise en &etat et de c;ompensatxon seront suivis 

par un bureau specialise, ; 

| Les surfates de compensation de la piste existante de Ia Foilleuse C2 ä C5 devront 
ätre protegees du passage des skieurs par des mesures adequates financees par 

le requerant, TeleMorgms SA 

Les mesu‘res concretes de compensations dans le biotope des Grandes Moilles 

devront &tre preciseges par le requerant, TCCPS SA, et soumises pour approbation 

au SFP avant leur mise en cuvre, Elles devront faire ’objet d’une seance de coor- 
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dination en presence du SFP et du SCPF avant le debut des travaux. Cette seance 

sera organisege par le requerant. 

3l T CN
 Ö
 

Conformement aux articles 88 ss de la loi cantonale sur la procéduré et Ja juridietion admi- 

nistratives (LPJA) et 23 al. 1 let. c LTar, doivent &tre mis ä la charge solidairement des 

communes de: Monthey, Val-d'Illiez, Troistorrents et Champery,les frais de decision sul- 

vants: ; ; 

- 6molument : fr. 600.- 

- timbresante : fr. 7 

Total ; {fr. 607.- 

Voie_de recours 

La presente decision peut faire 'objet d'un recours aupres du Tribunal cantonal, Cour de 

droit public, dans les 30 jours des sa publication au Bulletin officiel. 

Le recours sera presente en autant d‘exemplaireé quiil y a d’int&ressös, II devra contenir un 

expose conecis des faits et des motifs avec indication des moyens de preuve, des conclu- 

sions. “ ; 

‚Seront annex&s au recours un exemplaire de Ia d&cision attaquee et les documents indi-. 

qu&s comme moyens de preuve pour autant qu'ils soient en possession du recourant. 

Notification 

La presente decision est notifiee : 

a) par le Service des affai_rés interieures et communales, par pli recommande, äa : 

- TeleMorgins SA . ; 

- Bourgeoisie de Troistorrents 

- Bourgeoisie de Val d'Illiezz 

- Tele Champery-Crosets Portes du Soleil SA (TCCPS SA) 

- Comrmunes de Champery, Troistorrents, Val-d'Illiez et Monthey 

- Me Raphaäl Dall&ves, pour la FSPAP, le WWF et Pro Natura 
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b) par le Service des for&ts et du paysage, par pli simple ä : 

- Direction federale des foräts, 3003 Berne 

- Triage forestier des Deux-Rives, CP 18, 1908 Riddes 

Séance du ‘ 38 AVR Zfl'i2 

Pour copie conforme, 
Le. Chancelier d'’Etat . 

Distr. 

- 10 extr. DFIS 

-1' extr, SPE 
„1 extr. SDT - 

-1 extr, SFP 
-1 extr. IF 
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